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« Cuique suum » 
Après avoir vivement ému l'opinion publique en raison de leurs 
proportions massives, rarement atteintes à ce jour, les incendies de 
forêts de la région landaise n'ont pas manqué de provoquer une re-
crudescence d'articles ou de rapports traitant de cette délicate ques-
tion dans la plupart des organes de Presse. 
Une discrimination mérite cependant d'être établie parmi les études 
qui ont été livrées en pâture aux réactions de cette opinion. 
Les unes émanent de personnalités particulièrement averties des 
questions forestières ou de la technique de la lutte contre le feu, 
et qualifiées pour traiter de cet angoissant problème en parfaite con-
naissance de cause, telles que : propriétaires forestiers, représen-
tants locaux, Officiers du Corps des Sapeurs-Pompiers, Officiers 
Forestiers, Ingénieurs spécialisés, etc.. Elles formulent des obser-
vations pertinentes, comme elles préconisent des perfectionnements 
dont sauront certainement tirer profit les techniciens compétents. 
Par contre, il en est d'autres qui, témoignant d'informations 
insuffisantes ou erronées, voire d'une simple méconnaissance, relè-
vent quelquefois d'une fâcheuse fantaisie. 
Ce regrettable état de choses est certes antérieur aux incendies 
des Landes. Il n'est pas spécial non plus aux incendies de forêts 
qui partagent son occurence avec d'autres calamités publiques à 
l'occasion desquelles se révèlent tant de techniciens inédits, d'une 
compétence quelquefois douteuse. 
Qn ne peut toutefois s'empêcher de déplorer que ce soient trop 
souvent des concepts erronés qui, bénéficiant d'une large place dans 
la presse dite d'information, se trouvent ainsi le plus largement 
répandus. Atteignant plus aisément le grand public, avide d'infor-
mations auxquelles il accorde un crédit facile, ils risquent, malgré 
les fort louables intentions de leurs auteurs, de l'induire en erreur 
sur les véritables aspects d'un des plus graves et aussi des plus dis-
cutés problèmes forestiers d'actualité. 
Nous n'en donnerons qu'un exemple significatif. En août 1934, 
peu après un sinistre qui venait de parcourir 18.000 hectares de 
forêts dans le Massif des Maures, un journaliste de renom, auquel 
un talent incontesté aurait conféré une autorité indiscutable en 
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toute autre matière que celle plus spéciale des incendies de forêts, 
pouvait s'étonner avec une véhémence sérieuse, en première page 
d'un hebdomadaire à grand tirage, de ce que les Officiers fores-
tiers n'aient pas songé à utiliser plus tôt le déversement de tonnes 
d'eau par avions survolant les forêts en flammes... 
Il n'est pas le seul d'ailleurs à avoir « découvert » et vulgarisé 
cette idée à priori séduisante, parce qu'évidemment très simple. 
D'autres avant lui ou après lui ont partagé le même étonnement 
et en ont tiré, comme de conceptions comparables, des conclusions 
pour le moins aussi discutables. 
Il n'empêche que, prônées par des esprits dont l'éminence n'est 
pas obligatoirement synonyme de compétence, de telles solutions 
risquent d'égarer l'opinion des lecteurs. 
Elles ne peuvent, de toutes façons, manquer de surprendre ceux 
qui, ayant vu de près ce qu'est un véritable incendie de forêts, 
progressant sur un ou plusieurs fronts, et dévorant des espaces très 
étendus, demeurent étonnés de la publicité qui leur est encore ac-
cordée et du crédit dont elles persistent à bénéficier, malgré leur 
caractère simpliste. 
, De la sorte, un public peu averti des véritables aspects d'un 
problème complexe, mal informé sous des plumes dont l'incom-
pétence n'a souvent d'égale que le ton doctrinal, en est parfois con-
duit à supposer que ce problème n'a pas été examiné sérieusement. 
Orientant son sens critique vers les seuls responsables de la lutte, 
il a tendance à oublier que la solution mériterait d'être recherchée 
au préalable en lui-même, puisqu'aussi bien sa propre responsabi-
lité est non moins lourdement engagée et qu'elle est trop fréquem-
ment la donnée la plus dangereuse et par cela même essentielle. 
Une mise au point s'impose donc. 
En parcourant les multiples rapports, études ou enquêtes docu-
mentées, rédigées par les personnalités Jes plus compétentes qui 
se sont penchées avec attention sur ce problème, aussi bien en 
France qu'à l'Etranger, études dont certaines ont servi de bases 
aux discussions engagées à son sujet devant le Parlement, on est 
frappé de constater que depuis quatre-vingts ans environ, et à 
quelques détails près, les idées générales n'ont guère changé. 
Sur les principes considérés à juste titre comme fondamentaux 
et concernant notamment l'organisation du guet, la rapidité de 
l'alerte, l'organisation des premiers secours, le transport rapide des 
sauveteurs, le compartimentage préventif des massifs, la création 
de réseaux routiers, l'organisation de points d'eau, le ravitaillement 
des équipes, l'outillage, etc.. un corps de doctrine a été peu à peu 
mis au point, sur lequel un accord unanime a été obtenu dans le 
cadre des réalisations pratiques. 
Seuls se sont progressivement modifiés et améliorés, grâce aux 
perfectionnements techniques des dernières décades, les moyens 
mis en oeuvre: téléphone, radio, transports automobiles, pompes, 
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engins motorisés, outillages plus rationnels, e tc . , comme seules 
également en ont quelquefois varié les modalités d'application au 
gré des incidences politiques ou financières. 
Ainsi, des esprits critiques avec une tendance facile en raison 
de leur méconnaissance de la question à contester l'opportunité 
des dispositifs prévus, comme l'organisation effective de la lutte, 
bien qu'ils fussent le fruit de l'expérience, en arrivent à négliger 
de penser aux responsables proprement dits des sinistres. 
Ce sont cependant ceux qu'il faudrait toucher et convaincre en 
premier lieu, bien qu'en fait on en parle beaucoup moins. 
On critique avec sévérité, on blâme même le « pompier » mal-
gré qu'il risque constamment sa vie, sinon de graves blessures, 
pour circonscrire les conséquences des crimes ou des bêtises des 
autres, alors qu'il serait autrement préférable de parler davantage 
des incendiaires, ceux qui, volontairement ou involontairement, sont 
à l'origine des sinistres, et de tirer d'opportunes conclusions mo-
rales sur leur comportement. 
Certes, le législateur, ému par la cadence inquiétante des incen-
dies de forêts au cours des dernières années, soucieux également 
de leurs désastreuses répercussions économiques, sociales et physi-
ques, a renforcé les dispositions de l'article 148 du Code forestier, 
et l'opinion publique n'a pu qu'applaudir. 
Le texte de la loi du 27 avril 1949 réprimant l'incendie involontaire en 
forêt a été publié dans la Revue Forestière Française, juillet 1949, p. 191. 
Mais, est-ce là suffisant ? Telle est la question qui se pose dans 
les circonstances présentes, alors que les craintes demeurent aussi 
vives pour l'avenir. 
On veut bien espérer que les Tribunaux répressifs frapperont 
impitoyablement les auteurs d'incendies volontaires à l'égard des-
quels des châtiments sévères ne peuvent que servir d'exemples sa-
lutaires, à condition de leur assurer une très large publicité. 
Ceux qui risquent leur vie dans la lutte contre les incendies, 
comme ceux qui, non sans difficultés, car l'ingéniosité des incen-
diaires met parfois leur vigilance en défaut, ont mission de recher-
cher leurs auteurs, ne comprendraient pas une clémence qui serait 
à tous égards décourageante. 
Mais, en admettant même que les incendies volontaires ne cons-
tituent qu'une proportion réduite des sinistres, — encore que la 
criminalité déclarée « responsable » nous paraisse prendre des 
proportions alarmantes, — reste la masse des incendies « d'origine 
inconnue » ou involontaires dont les conséquences sont tout aussi 
redoutables. 
Pour être répertoriés comme tels dans les statistiques officielles 
avec une exactitude relative, ils n'en dénotent pas moins souvent 
de la part de leurs auteurs, une négligence ou une inconscience 
aussi coupable. 
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Il est indéniable qu'au cours des périodes dangereuses, lorsque 
la végétation souffre d'une sécheresse prolongée, et que l'atmosphè-
re est agitée, tout être humain circulant en forêt y introduit autant 
de risques d'incendies, tant l'imprudence occasionnelle est facile, 
et tant le danger est sérieux. 
Autrefois, comme aujourd'hui, parmi ces « usagers » de la fo-
rêt à des titres divers, ont toujours été mentionnés les bûcherons, 
les promeneurs, les chasseurs, etc.. auxquels des réglementations 
spéciales imposent des mesures de prudence appropriées, puis-
qu'aussi bien les uns y exercent par métier leur activité, et qu'à 
l'égard des autres, le parcours des forêts est dans la grande gé-
néralité des cas libre et difficile à contrôler. 
Cependant, si autrefois le nombre des promeneurs était relati-
\rement faible, le développement sans cesse croissant du tourisme 
l'augmente considérablement dans les temps actuels. Certains mas-
sifs forestiers qui, il y a quelques années encore, étaient peu fré-
quentés, sont devenus de véritables parcs, sillonnés en toutes sai-
sons, et particulièrement en été, par des milliers de personnes. 
Des routes ou de simples chemins forestiers peu connus, sinon 
inconnus jusqu'à ces dernières années, sont parcourus quotidienne-
ment par des centaines d'automobilistes, de bicyclistes ou de sim-
ples piétons en quête d'émotions ou de plaisirs variés, mais dont 
le nombre augmente dans d'égales proportions les risques d'in-
cendies. 
A l'occasion de leurs déplacements à l'intérieur ou sur les li-
sières des massifs boisés, les imprudences se multiplient sans cesse, 
parce que certains de ces usagers touristiques de la forêt, faisant 
preuve d'un regrettable manque de conscience, estiment que les 
règlements et les interdictions qu'ils édictent ne sont pas faits 
pour eux... 
Et il faut malheureusement ajouter que si le développement des 
moyens de transports a pour corollaire l'afflux des touristes ou 
des simples promeneurs, ceux-ci savent utiliser leurs facilités de 
déplacement et la vitesse de leurs engins pour assurer, le cas 
échéant, un propice anonymat à leurs agissements délictueux, voire 
un alibi aux soupçons dont ils seraient l'objet. 
Le camping a été fréquemment incriminé depuis que cette for-
me d'activité touristique particulièrement économique a pris un 
essor considérable. Il déverse chaque année aux abords ou à l'in-
térieur des massifs forestiers plusieurs centaines de milliers d'êtres 
humains itinérants (JONGLEZ : Le Camping et la forêt. Revue Fo-
restière Française, juin 1949, p. 107-113). 
On ne pourrait, sans commetre une injustice, inscrire au compte 
des seuls campeurs tous les sinistres survenus en forêt au cours 
de la période estivale. Sans doute, la grande majorité des cam-
peurs, et en particulier ceux qui sont régulièrement affiliés à di-
verses Associations de Tourisme ou de Camping, dont ils reçoi-
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vent des consignes sévères, sont conscients de leurs devoirs envers 
les forêts dans lesquelles ils pratiquent leur sport favori. Appré-
ciant le plaisir qu'elles leur procurent, ils comprennent la néces-
sité de la réglementation stricte qui leur est imposé, malgré la gêne 
qu'ils en éprouvent, en ce qui concerne notamment les emplace-
ments du camping, les consignes d'emploi du feu pour leur éclai-
rage ou la cuisson de leurs aliments, etc.. 
Mais, à côté de ceux qui acceptent cette réglementation et l'ob-
servent avec discipline, il en est aussi, qualifiables de campeurs 
« clandestins » qui s'estiment placés au-dessus de ces contingences 
et font preuve à tous égards de la plus coupable désinvolture. Or, 
l'expérience prouve qu'il suffit de rares exceptions pour engendrer 
le pire ; et ce sont malheureusement ces exceptions qui s'avèrent 
les plus redoutables. 
Que dire au surplus des automobilistes qui, même sans s'ar-
rêter dans les régions boisées qu'ils traversent rapidement, jettent 
imprudemment cigarettes ou allumettes en ignition par les por-
tières de leurs voitures, sans plus se soucier des incendies qu'ils 
provoquent, sans même s'être rendu compte qu'ils en sont les 
auteurs. 
Nous citerons un seul chiffre, des plus éloquents. Circulant un 
matin du mois de mars 1945 sur la route nationale n° 7 au Nord 
de l'Estérel. route, il est vrai très fréquentée, nous avons compté 
sur un trajet de 25 kilomètres environ, 13 foyers allumés sur les 
accotements de la route, heureusement éteints après avoir parcou-
ru quelques mètres carrés de terrains dans les forêts attenantes, 
mais qui n'avaient probablement pas une autre origine. 
Cependant, le danger d'incendies dans de tels massifs, ceux des 
Landes, comme ceux des Maures et de l'Estérel est notoire. Il 
n'y a plus un citoyen français qui soit en droit de l'ignorer. Les 
appels répétés, diffusés par la Presse, par la Radio, par l'apposi-
tion des panneaux, d'affiches, etc., sont nombreux. Ils sont certai-
nement lus ou entendus. Malgré ce, les gestes inconscients de 
quelques-uns se répètent et suffisent, toutes circonstances s'y prê-
tant, à provoquer l'éclosion de nouveaux sinistres. Trop de gens 
parcourent ces régions ou y séjournent temporairement avec l'in-
tention de tirer le maximum d'agréments de leurs avantages, sans 
se soucier autrement de leur conservation. 
On ne doit donc pas s'étonner de ce que d'autres massifs boisés 
qui, pour être situés loin de ces régions géographiques réputées 
par la fréquence des incendies de forêts n'en deviennent pas moins 
exposées aux mêmes risques, lors des périodes de sécheresse, soient 
à leur tour ravagés par des sinistres, peut-être moins spectacu-
laires, mais aussi dommageables. 
Une méthode d'évaluation du danger d'incendie a été récemment 
signalée. Des panneaux avertisseurs éclairent le public circulant en 
forêt sur le danger couru. (P. RENEUVE: Méthodes d'évaluation 
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des dangers d'incendie forestier en Amérique du Nord. Revue Fo-
restière Française, juin 1950, p. 333-342). 
Il n'est certes pas dans nos intentions de discuter la valeur d'un 
dispositif qui convient fort bien dans de vastes régions forestières, 
peu ouvertes au public (certainement moins de toutes façons que 
ne le sont nos forêts françaises) et où peut-être le public se montre 
plus discipliné. 
Mais ceux qui se montrent incapables, après les avoir lus ou 
entendus, de tenir compte des multiples appels à la prudence qui 
leur sont adressés, ceux qui sont incapables dans un pays de vieille 
civilisation où nul ne peut plus invoquer l'ignorance du danger 
d'incendie, de refreiner de malheureux gestes instinctifs ou d'ap-
pliquer un règlement, tiendront-ils davantage compte. d'indices dé-
terminant les dangers d'incendies et calculés certes avec précision 
et ingéniosité ? 
Telle est la question qui ne peut manquer de se poser malgré 
l'aspect séduisant de cette mesure. 
Si donc la lutte contre les incendies de forêts pose un problème 
d'organisation auquel se sont attelés les services responsables, elle 
pose plus encore aujourd'hui un problème de mentalité, et disons 
le mot un problème de moralité beaucoup plus grave en raison de 
la multiplicité croissante des sinistres. 
Trop d'individus affectent encore à son égard un insouciant scep-
ticisme. Et c'est parce qu'ils préfèrent jouir parfois d'un plaisir 
passager, plutôt que de s'en priver ou de prendre toutes précau-
tions indispensables, parce qu'ils ne savent ou ne veulent pas éviter 
un geste malheureux, que tant d'incendies éclosent, dont l'origine 
dite « inconnue » ne saurait être recherchée ailleurs que dans une 
coupable imprudence. 
La combustion spontanée est un mythe trop facile à invoquer 
pour expliquer ou justifier des origines d'incendies qui sont cepen-
dant moins douteuses, parce que spécifiquement humaines. 
Un courant aussi inquiétant en raison de ses manifestations 
tangibles est difficile à remonter. 
Cependant, il faut bien s'y résoudre, et aborder avec franchise 
cet aspect du problème, puisque d'années en années, les risques 
d'incendies croissent dans les mêmes proportions que le nombre 
des touristes ou promeneurs, qui parcourent les forêts ou y sta-
tionnent. 
Tous les efforts sont actuellement tendus dans les départements 
les plus exposés aux incendies de forêts en vue d'une meilleure 
organisation de la lutte préventive ou effective contre le feu, en 
vue du perfectionnement de l'outillage, de la rapidité de l'alerte 
ou des transports, de l'organisation des secours. Il faut reconnaî-
tre courageusement qu'ils sont illusoires, quel que soit le volume 
des moyens matériels ou humains mis en œuvre, quel que soit le 
dévouement des sauveteurs, quelle que soit l'importance des cré-
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dits qui seront investis à cette fin, tant que le Public ne coopérera 
pas mieux et davantage à l'œuvre d'intérêt général ainsi entreprise, 
en faisant preuve de discipline et de conscience. 
Les réglementations existent, il suffit de les appliquer; mais 
combien se soucient seulement de les connaître ! 
On peut ouvrir des routes nouvelles, on peut créer des milliers 
d'hectares de tranchées pare-feux, tous travaux nécessaires, in-
dispensables même, on peut multiplier et intensifier les appels à 
la prudence par tous les moyens de publicité, on peut s'ingénier à 
édicter les réglementations les plus strictes. Tout cela ne servira 
à rien si, en contre-partie, le Public n'affecte que négligence ou 
insouciance, et si les fautes constatées ne sont pas impitoyablement 
sanctionnées. 
Les forêts sont vastes et ouvertes à tout venant. Les multi-
ples obstacles que la nature y oppose à la surveillance ou à la cons-
tatation des délits, assurent une trop fréquente impunité à leurs 
auteurs. 
Il est vrai que la crainte des préposés forestiers ou des gen-
darmes peut être un salutaire commencement à la sagesse, mais 
ils sont souvent dispersés ou absorbés par d'autres missions, et 
n'ont que des effectifs limités. Lorsque la conscience fait défaut, 
qui pourra empêcher la répétition d'errements coupables, poursui-
vis avec une inconcevable légèreté ? 
Tous les organismes officiels ou privés doivent donc coopérer à 
une vaste action de propagande en vue de favoriser l'éducation 
du public, base essentielle du problème. 
Dans cette oeuvre de redressement de la mentalité publique, les 
Administrations disposent certainement de moyens d'action, en 
particulier auprès des enfants à l'âge où se forme leur conscience, 
ensuite par tous les contacts qu'elles entretiennent avec les citoyens 
du pays. 
Mais, il existe aussi en France des multitudes d'organismes 
officiels ou privés, de groupements touristiques, sportifs, e t c . , qui 
sans distinction d'appartenances politiques ou confessionnelles, d'âge 
ou de sexe, peuvent et doivent coordonner leur action à celle 
des Pouvoirs Publics. 
L'incendie de forêts est devenu un danger public constant, qui 
ira sans cesse croissant, et qui menace d'une destruction progres-
sive toutes nos forêts. 
Sur le plan national et international, les voix les plus autori-
sées sont unanimes à déplorer et souligner ses conséquences ca-
tastrophiques : capitaux détruits en pure perte, déficit du bois 
d'oeuvre, ouvriers privés de travail, e tc . , sans compter les vies 
humaines dont la perte est à déplorer quelquefois. 
Des cris d'alarme sont jetés dans le monde entier sur l'érosion 
des sols, sur la « terre qui meurt ».Ce sont les conséquences direc-
496 REVUE F O R E S T I E R E FRANÇAISE 
tes ou indirectes du feu, mais le problème est trop grave pour qu'il 
ne soit retenue que du seul point de vue du « pompier ». 
Il ne manque pas d'organismes qui consacrent d'importants ca-
pitaux à une propagande, fort utile, certes, nécessaire même à la 
sauvegarde d'autres intérêts économiques. Mais à quoi leur ser-
vira cette propagande si peu à peu et par la faute de ceux-là mê-
me qu'elle attire dans des régions boisées, celles-ci perdent, en con-
séquence des incendies, la parure qui en fait le charme ? 
Ne serait-il donc pas de bonne politique qu'à l'occasion de toute 
propagande, et dans tous les lieux où le public stationne, dans tous 
les opuscules, dépliants, tracts, affiches, etc.. offerts à son choix, 
les mêmes organismes multiplient les appels à la prudence ? 
Si le problème des incendies de forêts revêt des aspects techni-
ques dont la prise en considération est nécessaire, mais relève de 
ceux à qui ils incombent plus spécialement, il est devenu avant tou-
tes choses un problème de conscience sur lequel il est nécessaire 
que le public soit parfaitement éclairé. 
A. DUGELAY. 
IL Y A DEUX CENTS ANS 
Une reformation à Valenciennes 
M. BECAVJN, Inspecteur-adjoint des Eaux et Forets à Valen-
ciennes, nous a adressé copie d'un document extrait d'un volumi-
neux registre conservé dans les archives de l'inspection. En 1750, 
à la suite d'une enquête en reformation dans la Maîtrise des Faux 
et Forêts de Valenciennes, le, Grand-Maitre a relevé, non seulement 
(\e nombreuses •négligences de la part du greffier dans la tenue de 
ses registres, mais encore un certain relâchement de la purt du Maî-
tre particulier, du Lieutenant, du Garde-Marteau, de VArpenteur, 
des Gardes, etc.. A tous, il donne des consignes imperatives. Ainsi 
l'organisation de l'administration forestière sous l'ancien régime se 
trouve évoquée dans ce document vieux exactement de deux siècles. 
A N N E L O U I S JOSEPH RAULIN, 
Chevalier Seigneur d'Essart, Beaumaretz, Orlancourt et Orsinval, Conseil-
ler du Roy en ses Conseils, Grand Maître Enquêteur et Général Réformateur 
des Eaux et Forêts de France, au département du Hainaut, pays d'entre 
Sambre et Meuse et outre-Meuse. 
Par la visite que nous venons de faire du Greffe de la Maîtrise des Eaux 
et Forêts de Valenciennes, nous y avons remarqué une négligence extrême 
de la part du greffier et même à certains égards des autres Officiers de la 
Maîtrise dans plusieurs choses qui concernent le service du Roy, à quoi étant 
nécessaire de pourvoir, à l'avenir, nous avons ordonné et ordonnons : 
